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INSTRUCTION 


D E 
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BES  MASSES  ALPES • 


CHERS  CONCITOYENS, 


!*• 


^Assemblée  Nationale  qui , en  établiiïant  d'une 
manière  inébranlable  les  droits  du  peuple , veut  en  même» 
temps  qu’il  connoilTe  fes  devoirs , a chargé  chaque  admi- 
niftration  de  Département,  de  développer  dans  une  inftruc- 
tion  aux  Municipalités , fes  fentimens  civiques , fon  attache» 
ment  aux  principes  de  la  conftitution , & fon  defir  pour 
l'entier  rétablilfement  de  l’ordre.  En  rempliflànt  ces  vues 
patriotiques , rAffemblée  Adminiftrative  du  Département 
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des  Baffes  Alpes  ? ne  croit  point  s’acquitter  d’une  obligation.. 
Depuis  le  moment  où  fes  Membres  avoit  été  honorés  du 
choix  de  leurs  commettans  , ils  attendoient  avec  impatience 
l’in  fiant  qui  les  réuniroit,  pour  juflifier  leur  confiance  , en 
tachant  d’embrafer  tous  les  cœurs  pour  leurs  exhortations  & 
parleurs  exemples , du  reu  facré  de  la  liberté  ,•  de  l’amour  de 
l’ordre  & dç  la  fubo.rclination.,  qui.  en  font  inféparableç.  Ce 
moment  fi  déliré  efi:  enfin  arrivé  ; & tandis  que  d’un  côté 
vos  Adminiftrateurs  employeront  leurs  veilles  & leurs  tra- 
vaux à côiifolider  votre  repos  St  votre  félicité  ? de  l’autre 
il  vous  retraceront  ce  que  vous  devez  faire  , les  fentimens 
dont  vous,  devez  être  animés  ? pour  marcher  tous  de  concert 
vers  le  même  but.  C’efi:  principalement  des  Officiers  muni- 
cipaux , de' leurs  coopérateùrs  dans  radminiflration  , des 
guides  immédiats  du  peuple  qui  les  a choifis  , que  vos  ad- 
minifirateurs  defireroit  d’être  bien  entendus.  Qui  peut 
mieux  en  effet  que  les  Officiers  municipaux  faire  connoître 
au  peuple  fon  véritable  intérêt , lui  faire  fentir  les  avan- 
tages de  la  concorde  , de  la  paix  St  de  la  fubordination  9 
lui  faire  comprendre  que  ce  font  les  feuls  moyens  de 
réfifter  aux  nombreux  ennemis  qui  nous  entourent , St  de 
rendre  toutes  leurs  tentatives  vaines  St  impuiffantes  ? 

Quant  à ces  âmes  intéreffées  St  pufillanimes  ? qui , fouf- 
frant  quelque  dommage  de  la  fuppreffion  des  abus  , n’ont 
pas  eu  la  force  de  faire  de  leurs  pertes  un  généreux  facrifice 
à la  chofe  publique  & de  retrouver  leur  bonheur  particu-- 
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lier  , dans  le  bonheur  de  'tous  5 voici  ce  îqkiîsjpnt  àAeur  ré- 
pondre. Sans  doute  que  quelques  calamités . particulières 
étoient  inféparabies  d’une  fi  grande  révolution.  Combien  de 
peuples  auroit  voulu  obtenir  la  liberté , au  prix  que  nous 
l’avons  eue  ? Combien  ont  combattu  des  fiècles  entiers , ont 
verfé  dès  torrens  de  fan  g pour  fe  l’alTurer  ,,  tandis  que  quel- 
ques années  à peine  troublées  par  des  orages  pafiagers , vont 
nous  la  donner  pour  toujours?  Ces  peuples  généreux  11e 
balançaient  pas  de  facrifier  la  félicité  de  plufieurs  généra- 
tions à- celle  des  générations  advenir.  La' gloire  de  défendre 
la  caufe  de  l’humanité  , leur  tenoit  lieu  de  tout  ; & la  perf- 
peélive  du  bonheur  de  leur  poftérké,  étoit  peur  eux  une 
indemnité  fuffifante  , des  maux  qu’ils  avoient  à fouffrir.  Il 
n’en  étoit  pas  à leurs  yeux  de  pire  que  l’efclavage.  ; ? 

Tel  efi:  le  langage  que  doivent  tenir  les  repréfentans  , lef 
pères  du  peuple  , s’ils  font  dignes  de  leur  place  , s’ils  coup 
noifient  bien  ce  qu’ils  étoient  autrefois  , ce  qu’ils  font 
aujourd’hui.  Autrefois  ils  étoient  dégradés  , méprifés  , 
avilis  , fournis  à la  dépendance  la  plus  humiliante.  L’admi- 
niftration  publique  étoit  regardée  comme  une  peine  , puif- 
que  c’étoit  un  grand  privilège  d’en  être  exempt.  Aujour- 
d’hui les  repréfentans  du  peuple  ont  obtenu  le  rang  qui 
leur  efi:  dû.  Toute  dépendance  fervile  eft  anéantie  ; il  n’y 
a plus  que  celle  de  la  Loi.  Nulle  obligation  ,-même  d’aep 
.cepter  les  charges  publiques.  La  carrière  ne  devoit  être 
ouverte,  qu’à  ceux  qui  fe  fentiroient  la  force  de  la  par- 
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courir.  Car  s’il  y a de  plus  grandes  prérogatives  attachées , 
ii  y a auflî  de  plus  grands  devoir  à remplir. 

Et  voilà  fans  doute  pourquoi  tant  d’hommes  incapables , 
ont  été  ou  découragés  ou  rebtïtés  7 dès  les  premiers  pas. 
Remplis  de  cet  efprit  ancien  , qui  n’afpiroit  aux  emplois 
publics  , que  par  des  vues  d’ambition  , de  cupidité  ou  de 
domination  , ils  étoient  loin  de  connoître  toute  la  dignité 
des  Magiftrats  d’un  peuple  libre.  Aimer  le  bien  public  par 
de  dus  toutes  chofes  , y diriger  toutes  fes  actions , toutes 
fes  penfées , y facrifier  fon  temps , fon  repos , fa  fortune , 
fa  vie  même  , n’afpirer  à d’autre  récompenfe  qu’à  la  gloire 
& à la  fatisfa&ion , que  l’on  éprouve  en  contribuant  au 
bonheur  de  fes  femblables  , tels  font  les  fentimens  , qui 
doivent  animer  tous  ceux  qui  font  appelés  aujourd’hui  à 
l’adminidration  publique.  Que  nous  en  étions  loin  de  tels 
fentimens  au  fortir  de  l’efclavage  ? Ils  feront  la  digne  pro- 
duction de  cette  liberté  & de  cette  égalité  précieufes  , qui 
nous  ont  été  reftituées. 

Les  hommes  nailfent  & demeurent  libres  & égaux  en 
droit.  Tel  eft  l’axiÔme  fondamental  de  notre  confHtution. 
Ce  doit  être  déformais  la  première  penfée  de  tout  François. 
Notre  première  inftftiêtion  doit  être  de  l’approfondir  , & 
d’en  pénétrer  toute  l’étendue.  Pour  en  fentir  les  heureufes 
influences , il  n’efi  pas  néceffàire  d’aller  remuer  les  cendres 
qui  couvrent  les  principes  avilifîàns  de  notre  ancien  defpo- 
tifme  j il  fuffit  d’obferver  que  la  vertu,  feule  fera  déformais 
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la  différence  des.  hommes  , qu’ils  feront  toüs  égaux  devant 
la  loi  Sc  participeront  tous  également  à fa  proteation. 
Même  droit  pour  tous  les  citoyens , même  juftice  , mêmes 
tribunaux  i nulle  prédileOiôn  , nulle  préférence  , dans  la 
diftribution  des  honneurs  , que  celle  qu’exigera  1 inégalité 
des  vertus  ou  des  talens. 

Cette  irégalité  eft  la  fuite  néceflâire  , de  la  différence 
fi  marquée,  que  la  nature  a mife  entre  les  hommes  & de 
la  variété  qui  règne  dans  la  diftribution  des  dons  qu’elle 
leur  fait.  Une  telle  inégalité  eft  inséparable  de  la  na- 
ture humaine  ; & les  inftitutions  fociales  même  les  plus 
parfaites  ne  fauroient  la  détruire.  Outre  qu  elle  ne  peut 
prêter  à l’oppreffîon  , puisqu’elle  n’empêche  perfonne  de 
jouir  de  la  prote&ion  commune  des  loix , elle^entre  encore 
admirablement  bien  dans  les  vues  de  la  nature  & tend  à 
consolider  l’ordre  focial.  Car  pour  fa  perfeaion  , il  faut 
néceffairement  que  les  uns  gouvernent  & que  les  autres 
foient  gouvernés.  S’il  n’en  étoit  ainfi  , fi  les  hommes 
étoient  tous  doués  des  mêmes  talens  & des  mêmes  vertus., 
ils  voudroient  tous  gouverner , parce  que  tous  y feroient 
propres.  La  confufion  la  plus  entière  feroient  alors  dans  la 

Société. 

La  même  caulè  qui  met  une  différence  dans  les  efprits 
& dans  les  talens , en  entraîne  nécefîàirement  une  dans  les 
fortunes.  Quand  il  feroit  poffible  d’établir  entre  elles  une 
égalité  parfaite  , fon  exiftence  ne  feroit  pas  longue.  L in- 
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Ôüftril,  là  -vigilance  , l’habileté  d’un  côté  , de  l’autre  la 
négligéfiëq  ,-la  pareil  , le  défaut, d’intelligence , détruiroient' 
1 1 1 end  eirfâib  i 1 q par  ta  g ec  fai  d!  a r v e i lie.  Pour  maintenir  même: 
TSrf.  réalité , il  faiï4roit  .quç  chacun  ; cultiva  la:  portion  de 
terre  qui  lui  feroit  ohvenue  , & qu’il  abandonna  tous  les 
autres  arts.  Car  celui  qui  feroit. capable  d’exercer  deux 
métiers . à la.foïs,  ;né  feroit  plus  l’égal  de' celui  qui  n’en 
poufroitrifaii^  qu’un  feulv  Audi  on  étçmfferoit . les  talens 

Jl  * , 

cph  y propres ; à des  arts  différens  , ne  pourroient  l’être  tous 
■à  un  feul.  La  Liberté  de  l’homme  feroit  gênée  dans  l’exercice 
des  droits ::les  plus  inHérens:  à fa  nature.  Chacun  vivçoit 
dans  fon  champ  étranger.  inutile/ à fes  femblables  , accablé 
de  befoins  qu’il  n’auroit  plus  les  moj^ens  de  fatisfaire.  Toute 
induhrie  feroit  anéantie  ; &•  les  arts  qui  font  l’ornement 
dô-l’hu manité  & le  foulagement.de  ia  .vie  feroient  inconnus. 
C’eft  le  fuperflu  des. uns,  qui  fait  vivre  les  autres.  Ainfi 
s’entretient  for  dre"  & l’harmonie  de  la  fociété. 

En  -effet  , le  riche  ne  fàuroit  jouir  exclufivement,-  lui 
rfe'u!  de.  Ton  opidené®.:.  Â .quoi,  lui  fer vir oit  fon  argent  , 
fi  l’induhrre.  ;desi:;ar$ifans  ^,luiV;fourpiiToit  des  moyens 
de ^ l’employer  . fojent  fes-  champs*, 

qu’en  retireroit-il  , fi  les  bras  vigoureux  du  cultivateur 
no  vênoiént:.yt;don^é1là’:T§r.^ké''qid:iJs  n’ont  pas  par  eux- 
mêmes  i-.'La' . port'iôhfldii'.-.p^fAiîi’-eftaà^  la  vérité;  défignée 
nulle  part  r mais  J ib ba j dfp.ili.oà  f^it  .'par  fon  travail.  Le 
produit  le  plus'  certain  des  pofïefijons  du  riche  eh  pour 
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lui.  Si  l'un  en  a la  propriété,  il  en  paye  les  charges, 
il  court  les  dangers  de  la  rigueur  des  faifons  êt  des 
fléaux  de  la  nature  , tandis  que  le  falaire  de  l’autre  efl 
indépendant  de  tout  cela.  Le  pauvre  eft  donc  intérelîë 
au  maintien  de  la  propriété  du  riche  , dont  il  tire  , 
comme  lui  , la  fubliliance.  Y attenter  , c’eft  entraîner 
des  défordres , dont  ils  feront  l’un  & l’autre  la  vi&ime. 

Car  le  droit  qu’on  s’arroge  d’infulter  ou  d’outrager 
quelqu’un  , foit  dans  fa  perfonne  , foit  dans  fa  propriété  , 
lui  donne  le  droit  de  fe  défendre.  Celui  qui  croit  pou- 
voir en  maltraiter  un  autre  , parce  qu’il  fe  trouve  le  plus 
fort  , le  fera  infailliblement  à fon  tour , dès  qu’il  fe 
trouvera  quelqu’un  de  plus  fort  que  lui.  L’homme  le 
plus  dénué  de  tout  ne  pourra  fe  dérober  entièrement  aux 
funeftes  efïèt  de  la  licence.  S’il  n’a  pas  des  meubles  pré- 
cieux qu’on  puilfe  détruire  ou  enlever  , s’il  n’a  pas  des 
pofleffions  qu’on  puiflè  dévaluer  , il  aura  fa  femme  , fes 
enfans , fa  chaumière  , les  outils  qui  lui  fervent  à gagner 
fon  pain  ; & cette  propriété  qui  lui  fera  plus  chere  , à rai- 
fon  de  fa  modicité  , peut  devenir  à chaque  in  liant  la 
proie  du  brigandage  , dont  il  aura  été  le  premier  à don- 
ner l’exemple. 

Alors  il  n’y  a plus  d’égalité  ni  de  liberté.  Car  celui 
qui  eft  outragé  n’eft  plus  l’égal  de  celui  qui  l’outrage. 
Celui  que  la  violence  force  à agir  contre  fa  volonté 
p’ell  plus  libre,  Ainfi  les  hommes  retomberont  dans  l’état 
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malheureux  d’où  ils  avoient  voulu  fortir , en  fie  réu^ 
biffant  en  fociété.  Pour  empêcher  que  le  plus  foible  ne 
fût  déformais  opprimé  par  le  plus  fort  , ils  s’étoient  mis  f 
eux  St  leur  propriété  * fous  la  prote&ion  de  la  force 
publique  ou  des  loix  , qui  ne  font  que  cettè  force  pu- 
blique réduite  en  règles , Sc  qui  , en  devenant  l’appui  du 
foible  , le  rendent  l’égal  du  plus  fort.  En  un  mot , vivre 
libre  , c’eft  ne  dépendre  que  de  la  loi  $ vivre  efclave  , 
ç’eft  vivre  fous  la  dépendance  des  hommes.  Lorfqu’uri 
ou  plusieurs  d’entr’eux  ont  le  pouvoir  d’en  opprimer  un 
autre  impunément  ; de  lui  ravir  fon  bien  , de  l’outrager 
en  fa  perfonne  ou  en  fa  propriété  , c’eft  le  dernier  de- 
gré de  l’efclavage.  Qu’ont  fait  de  plus  ces  tyrans  dont  les 
noms  font  encore  l’exécration  du  genre  humain,  que  d’atten- 
ter arbitrairement  à la  vie  ou  à la  propriété  des  citoyens  ! 

La  violence  ne  peut  jamais  être  juftifïée  par  les  in- 
juftices  de  ceux  envers  qui  on  l’exerce.  Il  n’y  a de 
réparation  légitime  que  celle  que  les  loix  nous  ac- 
cordent. C’eft  aux  Tribunaux  qu’elles  ont  établis  qu’il 
faut  s’adreffer  pour  la  demander  , hors  de  là  ce  n’eft 
plus  qu’une  voie  de  fait , une  oppreflion  , en  un  mot  un 
vrai  délit  qui  mérite  une  peiné  févère.  Et  certes  , pour** 
quoi  font-ils  tombés  ces  hommes  autrefois  fi  puiflans, 
qui  , il  n’y  a qu’un  i'nftant  régnoient  encore  en  France 
avec  tant  de  fierté  & d’infolence  ? C’eft  parce  qu’il  ne 
refpedoient  ni  loi , ni  juftice  , que  leur  domination  op- 
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preuve  a trouvé  un  terme.  Si  nous  faifons  revivre  leurs 
excès  , fi  nous  imitons  leurs  exemples  déplorables  ; nous 
ne  ferons  que  paffèr  aufli  , & les  effets  de  la  révolution 
fe  borneront  à avoir  changé  le  fîege  de  la  tyrannie. 

L’Affemblée  adminiftrative  eft  d’autant  pins  fondée  à 
fe  livrer  à ces  douloureufes  réflexions  , que  c’eft  dans 
quelques  parties  du  Département , confié  à fa  vigilance , 
que  la  licence  a été  portée  à fon  comble.  L’Aitèmblée 
électorale  tenue  dans  le  courant  du  mois  de  Juillet  der- 
nier , s’étoit  déjà  occupée  des  moyens  d’en  arrêter  le 
cours  , foit  en  faifant  punir  les  auteurs  de  quelques  dé- 
fordres , foit  en  inftruifant  & en  prévenant  le  peuple 
envers  les  menées  des  faCtieux  qui  cherchent  à l’égarer  ? 
& contre  lefquels  les  OfHciers  municipaux  ne  fauroient 
trop  fe  tenir  en  garde.  Les  Adminiftrateurs  compofant 
le  Dire&oire  ont  fuivi  la  même  marche.  Cependant  quel- 
ques-uns. des  ci-devant  Seigneurs  ou  d’autres  particuliers 
qui  ont  fouffert  des  dommages  , ont  déjà  porté  leurs 
plaintes  à la  Juftice.  D’autres  n’attendoient  pour  cela 
que  l’organifation  des  nouveaux  Tribunaux,  L’Affemblée 
adminiftrative  a cru  qu’il  étoit  de  fa  prudence  d’arrêter 
dans  leur  naiffance  ces  procédures  , qui  ne  ferviroient 
qu’à  aigrir  davantage  les  efprits , à amener  peut-être  de 
nouveaux  excès  & à rouvrir  des  plaies  qui  commençoient 
à fe  cicatrifer.  Elle  a donc  délibéré  d’inviter  tous  les 
particuliers  qui  auroient  reçu  quelque  dommage  à la  fuite 

B i 


( ïi  ) 

d'une  infurre&ion  ou  d’une  effervefcence  populaire  , de 
choifir  concurremment  avec  la  Commune  du  lieu  , des 
Experts  pour  en  faire  l’eftimation.  Le  montant  en  fera 
payé  par  cette  Commune  , fauf  fon  recours  contre  les 
auteurs  du  dommage  , conformément  aux  Décrets  de 
FAfTemblée  Nationale. 

L’Affemblée  admmiftrative  a dû  fe  flatter  que  cette 
invitation  de  fa  part , qui  peut  feule  peut-être  ramener 
le  calme  6c  la  tranquillité  , ne  reliera  point  fans  effet  ; 
que  tous  les  particuliers  léfés  viendront  à elle  pour  ob- 
tenir d’nne  maniéré  prompte  , julle  & équitable  , la  ré1- 
paration  du  dommage  qu’ils  ont  reçu.  Les  Adminiftra- 
teurs  compofant  fon  Directoire  n’oublieront  rien  de  ce 
qui  fera  en  leur  pouvoir  pour  l’exécution  de  ce  plan  falutaire. 
Ils  ferviront  eux- mêmes  de  médiateurs  5 & là  où  ils  ne 
pourront  l’être  , ils  en  indiqueront  ou  en  nommeront 
d’autres.  L’Affemblée  efpère  également  de  voir  ceflèr 
dorénavant  dans  les  Communes  ces  refus  fi  multipliés , 
d’acquitter  les  droits  des  ci-devant  Seigneurs,  qui  ont  été 
déclarés  Amplement  rachetables.  Tous  les  droits  qui  déy- 
rîvoient  du  Régime  féodal  , tels  que  les  droits  où  lés 
fervitudes  perfonnelles  ont  été  abolis  fans  indemnité.  Mais 
quand  l’Affemblée  Nationale  s’eft  déterminée  à confçrver 
les  autres  , e’eft  qu’elle  a vu  qu’elle  ne  pouvoir  y tou- 
cher fans  porter  atteinte  au  droit  de  propriété.  Ce  n’eft 
pas  parce  qu’ils  ont  été  Seigneurs  que  ces  droits  Ont  été  laif* 
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fcs  à leurs  poiïefteurs , c’eft  parce  qu’ils  font  leur  propriété  , 
comme  un  champ , une  maifon  , une  rente  eft  celle  d’un 
autre  citoyen.  D’ailleurs  , ce  que  les  particuliers  paye- 
ront aux  ci-devant  Seigneurs  fera  déduit  du  produit  net. 
de  leurs  fonds  , d’après  lequel  on  déterminera  dorénavant 
la  quotité  de  leur  impofition.  Leurs  charges  n’en  feront 
pas  augmentées  ; & leur  obftination  à refufer  ces  droits , 
fans  aucun  avantage  réel  pour  eux  , feroit  un  véritable 
attentat  à la  propriété.  Cependant  nous  l’avons  déjà  dit  , 
là  où  la  propriété  n’eft  pas  refpe&ée  , il  ne  fauroit  y 
avoir  ni  loi , ni  fociété.  La  licence  &.  l’anarchie  pren- 
nent leur  place  , & avec  elles  tous  les  défordres  qui  les 
fui  vent. 

Il  faut  donc  que  la  loi  domine  fur  tout.  Il  faut  un 
Gouvernement  qui  faife  exécuter  la  loi.  Sans  la  loi  le 
Gouvernement  feroit  arbitraire  , fans  le  Gouvernement  la 
loi  feroit  fans  activité.  Sans  tous  les  deux  les  citoyens 
n’auroient  aucun  garant  de  leur  liberté  , de  leur  sûreté 
& de  leurs  propriétés.  Voilà  pourquoi  dans  le  ferment 
que  nous  avons  tous  prêté  , & que  nos  Députés  font 
allé  renouveller  en  notre  nom  , à la  fête  folemnelîe  du 
14  Juillet,  nous  avons  promis  d’être  fidèles  à la  Nation, 
à la  Loi  & au  Roi.  La  Nation  eft  l’enfemble  de  tous  les 
citoyens  , qui  réunis  en  Corps  ne  peuvent  vouloir  que 
le  bien  & le  bonheur  de  tous.  Les  loix  font  les  volontés 
de  la  Nation  confignées  dans  les  Décrets  qu’elle  a faits 


( *4  ) 

par  l’organe  de  fes  Repréfentans  , pour  le  maintien  de 
l’égalité  & de  la  sûreté  des  perfonnes  St  des  propriétés. 
Le  Roi  eft  le  fuprême  exécuteur  de  la  Loi  , chargé  de 
veiller  à fon  obfervaîion  & d’en  faire  punir  les  infrac- 
teurs. 

Le  même  ferment  nous  oblige  à protéger  la  percep- 
tion des  impôts  , fans  lefquels  le  Gouvernement  ne  pour- 
roit  fubfîfter.  Car  fi  nous  n’avions  des  foldats  pour  nous 
défendre  contre  nos  ennemis  extérieurs , nous  ferions  la 
proie  du  premier  peuple  qui  tenteroit  de  nous  envahir. 
S’il  n’y  avoit  pas  des  Juges  pour  rendre  la  jufbice  , une 
force  pour  faire  exécuter  les  Jugemens  , nous  ferions 
bientôt  les  viétimes  infortunées  des  faétieux  S*  des  bri- 
gands. Comment  pourvoir  à tous  ces  moyens  indifpenfa- 
bles  de  défenfe  fans  argent  ; St  comment  fe  procurer  de 
l’argent  fans  impôt  ? Le  citoyen  qui  paye  l’impôt  donne 
une  partie  de  fon  revenu  , pour  s’aiTurer  la  pleine  & en- 
tière jouifîance  du  reliant , pour  mettre  fon  repos  St  fa 
vie  à l’abri  des  atteintes  des  méchans.  Peut-il  en  faire 
un  emploi  plus  utile  ? 

Il  eft  vrai , St  l’on  ne  peut  fe  le  diiîimuler  , que  Km* 
pôt  fera  peut-être  encore  pendant  quelques  années  fati- 
guant pour  le  peuple.  Il  a fallu  réparer  les  déprédations" 
paffées  , faire  face  à une  dette  immenfe  , que  mille  cau- 
fes  ont  contribué  à aggraver.  Il  a fallu  épargner  à la 
France  la  honte  d’une  banqueroute , qui  l’auroit  peut  être 
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bouleverfée , & qui  , à coup  sûr  auroït  anéanti  Ton  cré- 
dit & l’auroit  flétrie  aux  yeux  de  l’univers.  Mais  ce  qui 
doit  encourager  tous  les  citoyens  à fupporter  avec  pa- 
tience encore  quelques  années  îe  fardeau  de  l’impôt  quel- 
que onéreux  qu’il  puiiTe  être  , c’eft  que  c’eft  fou  énormité  , 
qui  a amené  la  révolution  & qui  leur  a rendu  par  conféquent 
leur  liberté  & tous  leurs  droits  méconnus  ou  outragés  pen- 
dant tant  de  fîècles  j c’efl;  que  s’il  étoit  autrefois  arbitraire 
&.  la  proie  de  toutes  les  fangfues  publiques  , il  fera  con- 
Fenti  aujourd’hui  par  les  Repréfentans  du  peuple  &.  que 
l’emploi  en  fera  furveillé  par  eux. 

D’ailleurs  , la  vente  que  l’on  va  faire  des  biens  du 
Clergé  , nous  promet  un  foulagement  prochain.  Depuis 
long-tomps  ces  biens,  étoient  détournés  de  l’ufage  au- 
quel la  piété  des  fondateurs  les  avoit  deftinés.  Leur  in- 
jufte  & inégale  répartition  avoit  excité  de  grandes  plain- 
tes & de  grandes  réclamations.  La  Nation  s’eft  chargée 
du  falaire  des  Miniftres  de  la  Religion  & de  l’entretien 
du  Culte.  Il  n’y  aura  plus  que  le  nombre  de  Prêtres 
nécefTaires  à l’inftru&ion  publique.  Le  choix  du  peuple 
fera  le  garant  de  leurs  vertus  & de  leurs  lumières.  Les 
égards  que  l’on  aura  pour  eux  rejailliront  fur  la  Reli- , 
gion  , à laquelle  on  ne  pourra  plus  reprocher  des  fau- 
tes qu’elle  condamnoit , & qui  rendue  à fa  pureté  pri- 
mitile  , deviendra  la  bafe  la  plus  allurée  du  bonheur 
général.  Les  richeflès  qu’on  a enlevées  à fes  Miniftres  y 


( I«  ) 

contribueront  auffi , en  diminuant  la  mafle  de  la  dette 
Nationale  , & avec  elle  l’impôt  immenfe  qu’elle  exige. 

En  attendant  ces  avantages  , dont  la  jouiffance  ne 
peut  être  éloignée  , il  en  eft  un  grand  nombre  d’autres  , 
dont  nous  fommes  déjà  en  polfeflîon. 

La  dîme  , cette  charge  fi  pefante  pour  l’agriculture  , 
abolie  ; la  gabelle  condamnée  même  par  le  delpotifme  , 
détruite  ; les  vexations  des  ci-devant  Seigneurs  &.  des 
employés  du  Fifc  réprimées  ; la  juftice  rendue  gratuite- 
ment ; les  frais  judiciaires  devenus  nuis  pour  le  pauvre  ; 
tous  les  droits  qui  gênoient  l’indufirie  ou  mettoient  des 
entraves  au  commerce  anéantis  , font  des  bienfaits  ina- 
préciables , qui  doivent  aflurer  à leurs  auteurs  une  recon- 
noifiance  éternelle.  Ajoutez  à cela  que  les  villes  ne  s’enri- 
chiront ou  ne  fe  peupleront  plus  aux  dépens  des  cam- 
pagnes que  les  habitans  chafies  autres  fois  de  celles-ci 
par  l’oppreffion  féodale  , y reflueront  en  foule  ; que  les 
mœurs  en  deviendront  plus  pures  ; que  le  fafte  qui  les 
perdoit  & mettoit  tant  d’oftacles  à la  population  , s’éva- 
nouira ; que  les  arts  feront  plus  honorés  à raifon  de  leur 
utilité  , & que  les  préjugés  frivoles  qui  les  avilifioient 
feront  détruits  pour  jamais. 

Tout  s’achemine  donc  , chers  Concitoyens  , à une 
heureufe  ifiue.  Les  complots  des  ennemis  de  la  chofe 
publique  , ne  font  plus  à craindre.  Ils  ont  été  ou  décon- 
certés ou  punis.  Le  peuple  n’a  plus  à redouter  que  lui-même. 

Que 
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Que  fermant  donc  l’oreille  aux  infinuations  perfides  , par 
lefquelles  on  voudroit  l’égarer  , il  n’écoute  que  la  voix 
de  fes  Chefs , de  fes  Adininiflrateurs , dePÎes  Amis  ! qu’il 
fe  repofe  fur  eux  du  foin  de  veiller  à fa  fûreté  & à fa  fub- 
fiflance.  Elles  font  l’objet - continuel  de  léurs  follicitudes. 
A peine  ont-ils  été  réunis  , qu’ils  s’en  font  occupés  avec 
toute  l’attention  qu’il  méritort,  Que  le  peuple  lui-même  ne 
vienne  pas  traverfer  leurs  foin?  par  des  inquiétudes  dépla- 
cées ; qu’il  fe  perfuade  que  fes  fubfiflances  ne  peuvent  être 
entretenues , que  par  la  liberté  de  la  circulation  intérieure  , 
& que  les  obftacles  mis  à cette  circulation  ne  manquent 
jamais , finon  de  les  faire  difparoître  entièrement  , du 
moins  d’en  occafionner  l’extrême  rareté  & le  renchérifîe- 
ment  ? Quel  eft  celui  qui  voudra  porter  fes  denrées  dans  un 
lieu  où  il  fera  expofé  à des  infultes  ou  à des  outrages  , ou 
bien  feulement  là  , où  il  craindra  d’être  gêné  dans  leur  débit. 
Nos  repréfentans  ont  tellement  été  perfuadés  que  la  tran- 
quillité & la  fubfiflance  publique  dépendoient  de  la  libre 
circulation  des  grains , qu’ils  nous  ont  fait  promettre  de  la 
protéger , dans  le  ferment  de  la  fédération  générale. 

Vos  adminiflrateurs  ne  peuvent  que  vous  exhorter  de 
remplir  cette  obligation  , d’où  dépend  le  premier  de  vos 
befoins.  Ils  fe  "chargent  du  refie  , rien  de  ce  qui  peut  inté- 
reffer  votre  bonheur  n’a  échappé  à leurs  regards.  Mais  que 
pouvoient  - ils  faire  dans  une  adminiftration  naiffante  &, 
prefque  fans  reifources  encore  ? Les  inflruétions  qu’ils  avoient 

Ç. 
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demandées  aux  Municipalités , leur  ont  été  prefque  inutiles  r 
parce  qu’elles  étoient  toutes  ou  inexa&es  ou  imparfaites.. 
Mais  elles  ne  le  feront  plus  à l’avenir.  Vos  adminiftrateurs 
n’oublieront  rien  pour  fe  le  procurer  eux-mêmes.  Ils  par* 
courront  les  divers  cantons  aflignés  à chacun  d’eux  ; ils 
iront  à vous  , ils  vous  interrogeront  fur  vos  befoins  , fur 
les  moyens  les.  plus  faciles  6t  les  moins  difpendieux  d’y 
pourvoir  ; ils  verront  par  èux-mêmes  ce  qu’il  y aura  à faire 
pour  l’amélioration  de  chaque  pays  , pour  le  bonheur  de 
chaque  individu.  Ils  réuniront  enfuite  en  malle  les  lumières 
qu’ils  fe  feront  procurées  en  particulier  ; &,  fi  la  brièveté  de 
la  durée  de  leur  adminiflration , ne  leur  permet  pas  d’en 
faire  eux-mêmes  l’ufage  avantageux  qu’ils  ont  lieu  de  s’en 
promettre,' ils  auront  du  moins  la  fatisfaéHon  de  lailfer  à 
ceux  qui  les  remplaceront , plus  de  facilité  , pour  avancer 
les  progrès  de  la  profpérité  publique. 

Ils  dépendent  aujourd’hui  uniquement  de  l’union  & de 
la  concorde  de  tous  les  citoyens , de  leur  amour  pour 
l’ordre  &:  la  fubordination.  Ce  n’eft  que  par  là  qu’ils  peu* 
vent  fe  flatter  de  conferver  l’heureufe  jouiffance  d’une  conf- 
titution  libre.  Qu’ils  fe  gardent  de  juftifier  les  coupables 
efpérances  des  ennemis  de  la  patrie , qui  ofent  fe  flatter  de 
voir  détruire  par  la  difcorde  l’ouvrage  de  l’union  & du 
patriotifme  ! Que  diroit  de  nous  la  poftérité  ? Quel* 
reproches  ne  feroit-elle  pas  fondée  à nous  faire?  Ils 
©lit  pu  être  libres  & heureux,  dir oit- elle  j ils  avpient 
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pofé  les  bafes  de  notre  félicité  , il  ne  tenoit  qu’à  eux  de 
la  rendre  inébranlable  ; fans  doute  il  n’étoient  pas  digne 
des  biens  précieux  qui  leur  avoient  été  accordés  , puif- 
qu’ils  n’ont  pas  fu  les  conferver  ? Que  diroit  l’univers 
dont  tous  les  regards  font  tournés  vers  nous  ? Que  diroit 
l’humanité  entière  dont  la  liberté  & le  bonheur  font  atta- 
chés à nos  fuccès  ? Si  nous  trahirions  fa  caufe  , h tous  les 
efforts  que  nous  avons  faits  pour  conquérir  la  liberté  , 
n’aboutiffoient  qu’à  établir  la  licence  & l’anarchie  , notre 
exemple  feroit  un  argument  éternel  en  faveur  de  l’efcla- 
vage  ; il  feroit  la  juftification  de  tous  les  tyrans  , & il  fer- 
viroit  à appéfantir  les  fers  de  l’univers  qu’il  devoit  contri- 
buer à faire  brifer. 

Signé  DE  BURLE  CHAMPCLOS , PrêfidenL 

Collationné  , Simon  , Secrétaire .. 
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L’ASSEMBLÉE  ADMINISTRATIVE 


DES  BASSES  ALPES. 


Séance  du  lundi  29  Novembre  1790  , à deux  heures  de 

relevée. 

M.  Bernardi  a fait  lë&ure  de  l’Inftru&ion  pour  les  Mu- 
nicipalités , qu’il  avoit  été,  chargé  de  rédiger  avec  MM. 
Bouche  , Chaudon  de  Valènfolle  & Ricaudi. 

L’Aflemblée , ouï  le  Procureur-Général  Syndic  a approuvé 
cette  InftruéHon  & ordonné  qu’elle  fera  imprimée  & envoyée 
aux  Diftriéïs , & par  eux  aux  Municipalités  , pour  être  lue 
dans  le  Confeil  général  & à tout  le  peuple  à l’ilîue  de  la 
MelTe  paroiffiale. 

Signé  DE  BURLE  CHAMPCLOS , Prêfidem. 

Collationné , Simon,  Secrétaire . 


De  l’Imprimerie  de  J.  Guichard,  Imprimeur  du. 
Département  des  Baiïès  Alpes , à Digne  1790. 


